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Projet :

Procédures d’intervention dans le cas de dysfonctionnement lié à la
 consommation d’alcool 
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Glossaire

-  Alcoolisme : dépendance à l’alcool qui ne se définit pas par rapport à la quantité bue mais bien par la perte de la liberté de s’abstenir de consommer des boissons alcoolisées (« L’alcool et vous, où en êtes-vous ? » brochure éditée en avril 2007 par le Ministère de la Région wallonne).
- Alcoolisation chronique : consommation régulière d’alcool, qui ne s’accompagne pas nécessairement d’ivresse mais devient une habitude qui risque d’entraîner ou a déjà entraîné une dépendance et qui cause des  dysfonctionnements au travail, dans la vie sociale et privée (« L’alcool et vous, où en êtes-vous ? » brochure éditée en avril 2007 par le Ministère de la Région wallonne).
- Co-alcoolisme : ensemble des attitudes de protection à l’égard d’un buveur qui pose problème comme fermer les yeux, camoufler, faire son travail …Ces attitudes, quoique le plus souvent bien intentionnées, déresponsabilisent la personne et favorisent le maintien de son problème d’alcool (« L’alcool et vous, où en êtes-vous ? » brochure éditée en avril 2007 par le Ministère de la Région wallonne).
- Ivresse : «  Est en état d’ivresse la personne qui se trouve sous l’influence de la boisson au point de n’avoir plus le contrôle permanent de ses actes, sans avoir nécessairement perdu la conscience de ceux-ci. »  (Cass. 18 janvier 1954, Pas. P.429)

L’ivresse n’est pas synonyme d’alcoolisme mais se caractérise par une altération des perceptions, du jugement ainsi que du comportement de la personne, et donc de ses capacités à bien travailler.


Concrètement, contrairement à l’intoxication alcoolique qui se démontre par la mesure de l’alcoolémie, l’ivresse se constate sur base de signes extérieurs : altérations du comportement, des attitudes, perturbations de la démarche, de l’élocution, haleine chargée….

- Poste de sécurité : tout poste de travail impliquant l’utilisation d’équipements de travail, la conduite de véhicules à moteur, de grues, de ponts roulants, d’engins de levage quelconques, ou de machines mettant en action des installations ou des appareils dangereux, ou encore, le port d’armes en service, pour autant que l’utilisation de ces équipements de travail, la conduite de ces engins et de ces installations ou le port de ces armes puissent mettre en danger la sécurité et la santé d’autres travailleurs de l’entreprise ou d’entreprises extérieures (A.R. du 28 mai 2003 sur les mesures relatives à la surveillance de la santé des travailleurs, Art. 2).
- Supérieur hiérarchique : il s’agit du directeur de service / d’institution, du directeur d’administration et de la Greffière provinciale ou de leurs préposés.  

Préambule

Lors de sa séance du 22 mars 2007, le Collège provincial avait décidé de mettre en place un groupe de pilotage « alcool » chargé de concevoir et de lui proposer des procédures d’intervention à mettre en œuvre lorsque des dysfonctionnements liés à la consommation d’alcool se produisent au sein de l’administration provinciale.  

Le groupe de pilotage « alcool » est composé de représentants de la direction d’administration du greffe, de la direction d’administration des affaires sociales, du service de gestion des ressources humaines, du service interne de prévention et de protection et des Conseillers en prévention psychosociaux du SPMT.

Le groupe de pilotage « alcool » s’est efforcé de concilier d’une part, l’intérêt de l’agent en veillant à assurer sa sécurité et d’une manière plus générale son bien-être au travail et d’autre part, l’intérêt collectif en dotant les supérieurs hiérarchiques de procédures d’intervention en cas de dysfonctionnements liés à l’ivresse* et à l’alcoolisme chronique*.

Pour y parvenir 4 volets ont été déterminés :

> Volet 1 : les balises réglementaires

Le groupe de pilotage « alcool » s’est penché en premier lieu sur le cadre réglementaire.  Il fait l’objet du document technique « commentaires juridiques » joint au présent projet.  Ce premier volet a constitué le point de départ de ce projet.  

> Volet 2 : les acteurs de la procédure
Sur base du cadre réglementaire se sont articulés les autres volets dont l’identification et les rôles des différents acteurs.

> Volet 3 : les procédures d’intervention

Les procédures d’intervention visent à guider les supérieurs hiérarchiques* lorsqu’ils sont confrontés à des manquements professionnels liés à une consommation abusive d’alcool.

Deux procédures d’intervention ont été définies :

· la première pour l’ivresse* sur base de l’écartement de l’agent en vue d’assurer sa sécurité et celle de ses collègues ;

· la deuxième pour l’alcoolisation chronique* via un contrat d’engagement « moral » entre l’agent et son supérieur hiérarchique*.  Il vise à atteindre des objectifs professionnels d’amélioration (ponctualité, qualité du travail, …)
> Volet 4 : la sensibilisation et l’information

Ce volet n’a pas encore été abordé par le groupe de pilotage « alcool ».  

En effet, les trois premiers  volets doivent être préalablement soumis tant à l’employeur qu’aux représentants des travailleurs.  Durant cette étape, les travaux du groupe de pilotage « alcool » sont suspendus.

Volet 1 : Les balises réglementaires

Approche générale

Le volet réglementaire est abordé de manière détaillée dans le document technique « commentaires juridiques » qui est joint au présent projet.  Il est destiné plus particulièrement à l’employeur et aux délégations des travailleurs.

La première obligation incombe au travailleur : il est tenu de réaliser son travail avec soin, probité et conscience, aux lieux et conditions convenus. Il importe également tant au niveau de l’employeur que du travailleur de se devoir respect, égards mutuels et de respecter les convenances et les bonnes mœurs. Dans le cadre qui nous concerne, l’employeur est en droit d’exiger que les prestations de travail accomplies au sein de son entreprise ne soient pas réalisées sous l’emprise de la boisson.  

A cet effet, le règlement général de travail applicable aux membres du personnel provincial non enseignant et le RGPT reprennent plusieurs interdictions concernant la consommation d’alcool et l’introduction de boissons alcoolisées.

Extrait de l’article 24 du  règlement général de travail applicable aux membres du personnel provincial non enseignant :

«Il est notamment défendu aux membres du personnel :

- 
d’introduire des boissons alcoolisées sur les lieux de travail, sauf accord du greffier provincial ou de la personne qu’il désigne, ou d’introduire des drogues sur les lieux de travail ;

- 
de se trouver en état d'ivresse ou sous l'emprise de drogues sur les lieux de travail. »
Extrait de l’article 99 du RGPT :
« L’introduction de boissons alcoolisées et fermentées ayant un taux d’alcool supérieur à 6 % en volume d’alcool est interdite dans les usines, ateliers et bureaux ainsi que sur tous chantiers de travail, y compris leurs dépendances. »
Ensuite, il incombe à l’employeur de veiller à ce que tous les collaborateurs puissent travailler dans un environnement de travail sain et sûr. Dans ce cadre, il existe des obligations légales de mener une politique préventive sur l’alcool.  Ici c’est essentiellement la loi du 4 août 1996 sur le bien-être au travail qui impose à l’employeur sur 8 thèmes particuliers, d’effectuer une analyse des risques et de prendre les mesures de prévention adéquates. En cas de rencontre de problèmes d’alcoolisme au sein d’une entreprise, le législateur requiert, outre la mise en place d’une politique de prévention efficace, d’intercéder de manière efficace en cas de problème d’abus d’alcool.

Volet 2 : Les acteurs de la procédure
2.1. Identification des acteurs de la procédure
2.1.1. Les personnes ressources :

> 
Personne ressource interne :

La personne ressource « alcool » 
· Personnes ressources externes :
Le médecin du travail
Le conseiller en prévention psychosocial du SPMT 
SPMT, Service Gestion des Risques 
Les personnes ressources ont un rôle d’écoute et d’information des agents, des collègues et des supérieurs hiérarchiques* pour tous problèmes liés à la consommation d’alcool.  En cas d’alcoolisme chronique*, elles ont un rôle de relais vers des organismes extérieurs spécialisés dans la prise en charge thérapeutique des problèmes liés à l’alcoolisme chronique* (liste en annexe).
2.1.2. Les intervenants :

>
Le supérieur hiérarchique* : il s’agit du directeur de service / d’institution, du directeur d’administration et de la Greffière provinciale ou de leurs préposés. 
>
Les collègues de travail : tout agent provincial en contact avec la personne concernée.

>
La Gestion des Ressources Humaines (GRH)

>
La Greffière provinciale

2.2. Rôles des personnes ressources et des différents intervenants
2.2.1. Les personnes ressources :
La personne ressource « alcool » :

Rôle par rapport à l’agent 

La personne ressource « alcool » a un rôle d’écoute primaire (non récurrente) et de relais pour l’agent qui présente des troubles liés à la consommation abusive d’alcool.  Elle n’est pas mandatée pour assurer une prise en charge de l’agent. 
Elle n’intervient qu’à la demande ou avec l’accord de l’agent.

Sa relation avec l’agent est confidentielle et est liée au secret professionnel.

La personne ressource « alcool » informera l’agent sur les risques liés à sa conduite.  La personne ressource proposera à l’agent un relais vers une structure de soin spécialisée externe et lui rappellera l’aide existante du SPMT, tant celle du médecin du travail que celle du conseiller en prévention psychosocial. 
Rôle par rapport au supérieur hiérarchique 

La personne ressource « alcool » a un rôle d’information pour les problématiques liés à la consommation d’alcool.
Dans le cadre des procédures d’intervention, elle se tient notamment à la disposition du supérieur hiérarchique pour la rédaction du formulaire d’écartement en cas d’ivresse* et du contrat d’engagement en cas d’alcoolisme chronique*.

Enfin, elle peut conseiller le supérieur hiérarchique qui le demande lors du processus de réintégration de l’agent dans le service après une longue période d’absence lié à la problématique « alcool ».

Le Conseiller en prévention psychosocial :

L’agent qui présente des troubles liés à la consommation d’alcool, le supérieur hiérarchique* et les collègues ont toujours la possibilité de prendre contact directement avec le médecin du travail ou le Conseiller en prévention psychosocial externe.  Leur rôle est définit par les règlementations qui les régissent.
2.2.2. Le supérieur hiérarchique* :
Rôle de prévention générale

Le supérieur hiérarchique* :

· fait connaître et explique les règles et recommandations en matière de prévention.  Il les applique et les fait appliquer.  Il précise les conséquences en cas de non respect de celles-ci ;

· montre l’exemple ;

· reste attentif aux comportements et aux prestations des agents sous sa responsabilité.

Rôle dans les procédures d’intervention

Il appartient au supérieur hiérarchique* d’intervenir dès qu’une personne est en état d’ivresse* ou qu’il constate des dysfonctionnements liés à l’alcoolisation chronique*.
Ainsi, en cas d’ivresse, il procédera à l’écartement de l’agent pour assurer sa sécurité et celle de ses collègues.  En cas de soupçon de dysfonctionnements liés à l’alcoolisation chronique*, il établira un contrat dans lequel l’agent s’engagera à atteindre des objectifs professionnels et il l’orientera vers les ressources d’aide.  

Le supérieur hiérarchique* privilégie la procédure « alcool », mais garde cependant à tout moment l’initiative de proposer l’application de sanctions disciplinaires, si cela s’avère nécessaire.

2.2.3. Les collègues de travail :

Ils devront éviter d’adopter une attitude de coalcoolisme* envers l’agent qui présente des problèmes d’alcool et si nécessaire l’orienter vers les ressources d’aide.  Ils évitent d’inciter leurs collègues à consommer de l’alcool.
Lorsqu’ils sont confrontés à l’incapacité de travail d’un agent liée à la consommation abusive d’alcool, ils en informent au plus vite leur supérieur hiérarchique*.  Si l’agent concerné occupe un poste de sécurité* ou est amené à conduire un véhicule, ils tentent de le dissuader de poursuivre son travail. 
2.2.4. La GRH :

La GRH participe aux entretiens de suivi liés à la procédure à appliquer en cas de dysfonctionnement provenant d’une présomption d’alcoolisme chronique, et particulièrement en cas de désaccord entre le supérieur hiérarchique et l’agent concerné. 
La GRH intervient également dans la procédure liée à des faits collectifs de consommation abusive d’alcool sur les lieux de travail (pt 3.3.).

2.2.5. La Greffière provinciale :

La Greffière provinciale peut intervenir à tout moment de la procédure sur demande de l’agent, du supérieur hiérarchique* ou d’un collègue.  En toute hypothèse, elle est informée dès lors qu’il y a une intervention vers la GRH ou vers le supérieur hiérarchique* et son intervention est impérative sans délai en cas de danger grave et immédiat.
Volet 3 : Procédures d’interventions

3.1 Procédure d’intervention en cas d’ivresse*
□
Le constat :
( 
Le supérieur hiérarchique*  constate les manquements professionnels et l’incapacité de l’agent à assumer son travail.  Ce constat est établi sur base de plusieurs signes : les dysfonctionnements au travail, les difficultés d’élocution et de compréhension, une démarche titubante, des erreurs de jugement, des redites fréquentes dans le discours, une haleine d’alcool, les mouvements désordonnés, la somnolence, l’agressivité, …

(
Sur base de ce constat, il prend dans l’immédiat les mesures suivantes :

· il interdit toute poursuite de travail et si l’agent occupe un poste de sécurité*, il avertit un des Conseillers en prévention du SIPP et le Médecin du travail ;

· il prend les contacts nécessaires pour soit un retour au domicile de l’agent, soit une garde en lieu sûr avant la remise au travail ou d’un retour ultérieur au domicile ;

· il remplit le formulaire d’écartement (document en annexe) qu’il conserve ;

Le retour au domicile s’effectue de préférence par un proche ou par un taxi aux frais de l’agent.  Le retour par les collègues est interdit.
En cas de complication :

· si l’agent refuse l’écartement, il est fait appel au supérieur hiérarchique immédiat ;

· si l’agent se montre violent ou est décidé à utiliser un véhicule : il est fait appel à la police en insistant sur le danger que l’agent pourrait causer à autrui et à lui-même et Madame la Greffière provinciale est avertie dans les plus brefs délais ;

· si l’agent est dans un état de santé inquiétant, il y a lieu d’appeler sans délai une ambulance et d’avertir Madame la Greffière provinciale.

· Dès le retour de l’agent, le supérieur hiérarchique* convoque l’agent pour une mise au point durant laquelle il lui adresse une copie du formulaire d’écartement, lui rappelle ses devoirs et l’informe des conséquences en cas de récidive.
(
Si l’agent a occasionné des troubles dans le service, il rappelle les règles et les recommandations à suivre (évitement du co-alcoolisme* ).

□
Le deuxième constat (= 1ère récidive) :

En cas de récidive endéans les 6 mois, la procédure d’écartement reste identique, excepté que :
· une copie du formulaire d’écartement est transmise sous pli confidentiel à Madame la Greffière provinciale ;

· si l’agent occupe un poste de sécurité*, le formulaire d’écartement est aussi transmis au Médecin du travail ;
· le supérieur hiérarchique* propose à Madame la Greffière provinciale l’instruction d’une procédure disciplinaire.
□
Le troisième constat  (= 2ème récidive) :
La procédure d’écartement reste identique. 

A partir de la deuxième récidive, le supérieur hiérarchique* peut être amené à envisager le problème sous l’angle de l’alcoolisation chronique*  si les récidives ont lieu dans un laps de temps restreint (1 mois).  Il s’en réfèrera alors à la procédure reprise au point 3.2. Il lui est conseillé de prendre préalablement contact avec les ressources d’aide.
Le tableau récapitulatif ci-après résume et précise les différentes étapes pour les constats successifs.

TABLEAU DESCRIPTIF DES CONSTATS EN CAS D’IVRESSE :
	Etapes
	Mesures immédiates
	Mesures de suivi
	Conséquences administratives

	1er constat 

Le supérieur hiérarchique* :

constate l’incapacité à travailler et remplit le formulaire d’écartement (modèle en annexe)
	· interdit la poursuite du travail et si l’agent occupe un poste de sécurité*, il avertit un des Conseillers en prévention du SIPP et le Médecin du travail  
· prend les contacts pour un retour domicile ou le garde en lieu sûr
Complications :

· si l’agent refuse l’écartement, fait appel au supérieur hiérarchique immédiat
· si l’agent est violent, appelle la police (101) + avertit Madame la Greffière provinciale

· si l’agent est décidé à utiliser un véhicule, appelle la police (101) + avertit Madame la Greffière provinciale dans les plus brefs délais
· si l’agent est dans un état de santé inquiétant, appelle sans délai une ambulance (100) + avertit Madame la Greffière provinciale
	Dès la reprise du travail par l’agent :
· convoque l’agent pour une mise au point

· lui remet une copie du formulaire d’écartement

· lui rappelle ses devoirs

· l’informe sur les conséquences en cas de récidive

Si trouble occasionné dans le service :

· en parle avec les collègues

· rappelle les règles et recommandations à suivre (évitement co-alcoolisme* )
	Le supérieur hiérarchique* conserve le formulaire d’écartement

	2ème constat 

(dans les 6 mois)
idem 1er constat
	Idem 1er constat
	Idem 1er constat +

· l’informe sur la suite de la procédure
· propose à Madame la Greffière provinciale l’instruction d’une procédure disciplinaire
	Une copie du formulaire d’écartement est transmise sous pli confidentiel à Madame la Greffière provinciale
S’il occupe un poste de sécurité*, une copie du formulaire d’écartement est également adressée au Médecin du travail 

	3ème constat
(dans les 6 mois)
	Idem 1er constat
	Idem 2ème constat +
Si les constats sont établis dans un laps de temps restreint (1 mois), entame une procédure de dysfonctionnement lié à l’alcoolisme chronique (cfr pt 3.2.) + prend contact avec les ressources d’aide
	Une copie du formulaire d’écartement est transmise sous pli confidentiel à Madame la Greffière provinciale

S’il occupe un poste de sécurité*, une copie du formulaire d’écartement est également adressée au Médecin du travail


3.2 Procédure en cas de dysfonctionnements liés à l’alcoolisme chronique*
La présomption d’alcoolisme chronique* est déterminée :

>
soit à la suite de la procédure à appliquer en cas d’ivresse* lorsque les récidives sont récurrentes dans un laps de temps restreint d’1 mois ;

>
soit dès l’apparition de dysfonctionnements dans le travail de l’agent. Ceux-ci peuvent avoir trait à ses prestations (qualitatives et quantitatives), son comportement (ponctualité, absences injustifiées, …) et aux contacts qu’il entretient avec ses collègues, sa hiérarchie ou des tiers (langage grossier, agressivité,…).   

La procédure est appliquée par le supérieur hiérarchique* en suivant les étapes reprises ci-dessous.

□
L’entretien de mise au point :

· Le supérieur hiérarchique* prend contact avec les personnes ressources. 
(
Dès que possible, le supérieur hiérarchique* convoque l’agent pour un entretien de mise au point au cours duquel :

· il constate les dysfonctionnements professionnels ;

· suite à ce constat, il remplit le formulaire d’engagement (document en annexe) dans lequel il définit avec l’agent les objectifs professionnels d’amélioration à atteindre.  Ce contrat d’engagement est contresigné par l’agent et conservé par le supérieur hiérarchique;
· il informe l’agent sur les possibilités d’aide (cfr point 2.1.1. les personnes ressources) et lui remet les coordonnées des personnes ressources ;
· il fixe une date pour un entretien de suivi dans un délai d’1 à 3 mois ;
· il lui remet une copie du contrat d’engagement.
□
Le 1er entretien de suivi :

Avant l’entretien de suivi, le supérieur hiérarchique* rassemble toutes les informations dont il peut disposer concernant les prestations et le comportement au travail de l’agent depuis l’entretien de mise au point.  


Au cours de l’entretien de suivi:
-
il établit avec l’agent le bilan de ses prestations et de son comportement au travail depuis l’entretien de mise au point ; 

- 
ils comparent ce bilan aux objectifs professionnels fixés dans le contrat d’engagement.  

Résultat du bilan :


> Si les objectifs sont atteints : la procédure est suspendue et si, aucun dysfonctionnement n’est relevé après 12 mois, la procédure est prescrite.  
> Si les objectifs ne sont pas atteints, le supérieur hiérarchique* :

· fixe avec l’agent un nouvel entretien de suivi dans un délai d’1 à 3 mois ;
- 
informe l’agent que si les objectifs ne sont pas à nouveau atteints, une sanction disciplinaire sera envisagée ;

· propose à l’agent de prendre contact avec les ressources d’aide ;

· conserve le contrat d’engagement et transmet une copie sous pli confidentiel à Madame la Greffière provinciale
□
Le 2ème entretien de suivi ou les suivants  :

Le 2ème entretien de suivi (ou les suivants) se déroule(nt) de manière identique au 1er entretien de suivi.
Si le bilan est à nouveau négatif (objectifs professionnelles non atteints), le supérieur hiérarchique* propose à Madame la Greffière provinciale l’instruction d’une procédure disciplinaire.
Remarque : 
· lorsque l’agent se présente en état d’ivresse, le supérieur hiérarchique* procède d’office à l’écartement tel que prévu au point 3.1.  Dans ce cas, le formulaire d’écartement constitue un non respect du contrat d’engagement et entraîne d’office un bilan négatif.
	TABLEAU DESCRIPTIF DE LA PROCEDURE EN CAS DE DYSFONCTIONNEMENTS LIES A L’ALCOOLISME CHRONIQUE :

	
	
	
	

	
	
	
	

	Etapes
	Mesures immédiates
	Mesures de suivi
	Conséquences administratives

	Constat :

Le supérieur hiérarchique* constate des dysfonctionnements liés probablement à l’alcoolisation chronique*

	1.prend contact avec les personnes ressources 
2.convoque l’agent pour une mise au point au cours duquel :

- il décrit les dysfonctionnements professionnels 

- il établit avec l’agent le contrat d’engagement qui fixe les objectifs professionnels à atteindre

- il encourage l’agent à prendre contact avec les personnes ressources 

3. si l’agent occupe un poste de sécurité*, le SIPP et le Médecin du travail sont avertis
	Fixe une date pour l’entretien de suivi (durée : 1 à 3 mois) du contrat d’engagement
	Le contrat d’engagement est conservé par le supérieur hiérarchique*

	1er entretien de suivi
	- établit avec l’agent un bilan de ses prestations et de son comportement au travail

- compare avec l’agent ce bilan avec les objectifs professionnels définis dans le contrat d’engagement 
	Si les objectifs sont atteints :
- la procédure est suspendue, mais le supérieur hiérarchique* reste vigilant 
	Après une année sans récidive, la procédure est prescrite
Si récidive dans l’année, le processus reprend là où il s’était arrêté

	
	
	Si les objectifs ne sont pas atteints :
- l’agent est informé des risques de sanctions disciplinaires possibles

- un nouvel entretien de suivi est fixé (durée : 1 à 3 mois)
	Le contrat d’engagement et le bilan sont conservés par le supérieur hiérarchique* et une copie est transmise sous pli confidentiel à Madame la Greffière provinciale

	Entretiens de suivi suivants :
· 2ème entretien de suivi (si 1er bilan négatif) ou les suivants 
	Idem 1er entretien de suivi
	Si les objectifs sont atteints :

Idem 1er entretien de suivi
	La procédure est suspendue et si, aucun dysfonctionnement n’est relevé après 12 mois, la procédure est prescrite.  
Si récidive dans l’année, le processus reprend là où il s’était arrêté

	
	
	Si les objectifs ne sont pas atteints :

- l’agent est informé de l’instruction d’un dossier disciplinaire et de la suite de la procédure

-  un nouvel entretien de suivi est fixé (durée : 1 à 3 mois)  
	Le supérieur hiérarchique* propose à Madame la Greffière provinciale l’instruction d’une procédure disciplinaire


3.3. Procédure en cas de dysfonctionnements liés à des faits collectifs
Lorsque plusieurs agents provinciaux sont impliqués dans des faits de dysfonctionnements liés à la consommation abusive d’alcool sur les lieux de travail, en plus des procédures d’interventions individuelles, le ou les supérieur(s) hiérarchique(s)* informe(nt) : 

· les personnes ressources ;

· le SIPP ; 

· le ou les supérieur(s) hiérarchique(s) de rang supérieur ;
· la GRH. 
En collaboration, ils s'interrogent sur les conditions de travail qui ont favorisé l'abus d'alcool. 

3.4. Consultation spontanée des personnes ressources

En cas de demande spontanée de l’agent en difficulté de contacter les personnes ressources, le supérieur hiérarchique* veille à ce que cette démarche ne puisse entraîner de répercussions défavorables au niveau de son travail et du bon fonctionnement de son service.
Il prend toutes les mesures utiles pour faciliter cette démarche et instaurer un climat de confiance.  Ainsi, moyennant l’accord préalable du directeur de service, la visite de l’agent aux personnes ressources peut se faire durant les heures de service.  Une attestation de présentation à l’entretien lui sera remise par les personnes ressources (SPMT ou personne ressource « alcool »).
Si l’agent souhaite garder l’anonymat, il lui appartient de prendre contact avec les personnes ressources en dehors de ses prestations de service.

3.5. Procédure de réintégration, l’organisation du retour

Cette procédure concerne la réintégration de la personne après une période d'absence.

En cas d’absence liée à un problème d’alcool, le supérieur hiérarchique* en informe la personne ressource « alcool ».
Tout au long du processus de réintégration, la personne ressource « alcool » se tient à la disposition de l’agent concerné et du supérieur hiérarchique*.
> Actions après un mois d’absence : 
Au terme d'un mois d'absence, la personne ressource « alcool » soumet à la signature de Madame la Greffière provinciale un courrier rappelant l'existence des personnes ressources et leurs coordonnées. Ce courrier est envoyé sous pli confidentiel à l’agent concerné (courrier type en annexe).
S’il l’estime opportun, le supérieur hiérarchique* prend contact avec l’agent concerné afin de prendre personnellement de ses nouvelles.  
> Actions avant le retour :

Dès que le supérieur hiérarchique* est informé de la date de retour de l’agent, il prend contact avec la personne ressource « alcool » afin :
· de l'informer de la date de retour de l’agent ;
· de faire le point sur les modalités concrètes de cette réintégration.
> Actions lors du retour :
Le supérieur hiérarchique* :

· accueille d’abord l’agent et éventuellement, dans un deuxième temps, avec ses collègues ;

· encourage et motive l’agent ;
· lui communique les objectifs professionnels qu’il a fixés ;
· l'informe quant au suivi et aux possibilités d'accompagnement ;
· établit le bilan de la fonction exercée par l’agent en collaboration avec la GRH.
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